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DU CONSEIL DE TERRITOIRE  

MARSEILLE PROVENCE  

Séance du 15 mai 2018 
 

Monsieur Jean MONTAGNAC, Président du Conseil de Territoire Marseille Provence, a ouvert la séance 
à laquelle ont été présents 102 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Christian AMIRATY - René AMODRU - Michel AZOULAI - René BACCINO - Mireille BALOCCO - Marie-Josée BATTISTA - Jean-
Pierre BERTRAND - Jacques BESNAÏNOU - Solange BIAGGI - Nicole BOUILLOT - Laure-Agnès CARADEC - Eugène CASELLI - 
Roland CAZZOLA - Bruno CHAIX - Catherine CHAZEAU - Gérard CHENOZ - Alain CHOPIN - Anne CLAUDIUS-PETIT - Monique 
CORDIER - Vincent COULOMB - Monique DAUBET-GRUNDLER - Anne DAURES - Christophe DE PIETRO - Dominique 
DELOURS - Anne-Marie D'ESTIENNES D'ORVES - Nouriati DJAMBAE - Pierre DJIANE - Emilie DOURNAYAN - Frédéric 
DOURNAYAN - Marie-France DROPY OURET - Sandra DUGUET - Michèle EMERY - Yann FARINA - Richard FINDYKIAN - 
Dominique FLEURY VLASTO - Josiane FOINKINOS - Jean-Claude GAUDIN - Karim GHENDOUF - Patrick GHIGONETTO - Roland 
GIBERTI - Jean-Pierre GIORGI - André GLINKA-HECQUET - Georges GOMEZ - José  GONZALEZ - Andrée GROS - Albert 
GUIGUI - Daniel HERMANN - Garo HOVSEPIAN - Michel ILLAC - Noro ISSAN-HAMADY - Bernard JACQUIER - Christian JAILLE - 
Paule JOUVE - Fabrice JULLIEN-FIORI - Dany LAMY - Albert LAPEYRE - Gisèle LELOUIS - Annie LEVY-MOZZICONACCI - Marc 
LOPEZ - Marie-Louise  LOTA - Patrick MAGRO - Bernard MARANDAT - Hélène MARCHETTI - Jeanne MARTI - Bernard MARTY - 
Janine MARY - Christophe MASSE - Florence MASSE - Patrick MENNUCCI - Xavier MERY - Danielle MILON - Richard MIRON - 
André MOLINO - Jean MONTAGNAC - Yves MORAINE - Roland MOUREN - Lisette NARDUCCI - Jérôme ORGEAS - Patrick 
PADOVANI - Christian PELLICANI - Catherine PILA - Marc POGGIALE - Gérard POLIZZI - Marlène PREVOST - Muriel  PRISCO - 
Marine PUSTORINO-DURAND - Julien RAVIER - Martine RENAUD - Maryvonne RIBIERE - Carine ROGER - Georges ROSSO - 
Lionel ROYER-PERREAUT - Isabelle SAVON - Emmanuelle SINOPOLI - Dominique TIAN - Maxime TOMMASINI - Jocelyne TRANI 
- Lionel VALERI - Claude VALLETTE - Josette VENTRE - Brigitte VIRZI - Kheïra ZENAFI. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Hélène ABERT représentée par Janine MARY - Loïc BARAT représenté par Jeanne MARTI - Mireille BENEDETTI représentée par 
Mireille BALOCCO - Roland BLUM représenté par Jean MONTAGNAC - Jean-Louis BONAN représenté par Fabrice JULLIEN-FIORI 
- Patrick BORE représenté par Patrick GHIGONETTO - Valérie BOYER représentée par Frédéric DOURNAYAN - Marie-Christine 
CALATAYUD représentée par Michèle EMERY - Marie-Arlette CARLOTTI représentée par Muriel  PRISCO - Sophie CELTON 
représentée par André MOLINO - Sandrine D'ANGIO représentée par Gisèle LELOUIS - Michel DARY représenté par Lisette 
NARDUCCI - Nathalie FEDI représentée par Lionel ROYER-PERREAUT - Céline FILIPPI représentée par Catherine PILA - Vincent 
GOMEZ représenté par Marc LOPEZ - Régine GOURDIN représentée par André GLINKA-HECQUET - Annie GRIGORIAN 
représentée par Andrée GROS - Louisa HAMMOUCHE représentée par Bernard MARTY - Nathalie LAINE représentée par Lionel 
VALERI - Stéphane MARI représenté par Garo HOVSEPIAN - Martine MATTEI représentée par Michel ILLAC - Nadine PADOVANI-
FAURE-BRAC représentée par Danielle MILON - Patrick PAPPALARDO représenté par Richard FINDYKIAN - Claude PICCIRILLO 
représenté par Anne DAURES - Roland POVINELLI représenté par Paule JOUVE - Marie-Laure  ROCCA-SERRA représentée par 
Michel AZOULAI - Guy TEISSIER représenté par Daniel HERMANN - Cédric URIOS représenté par Emmanuelle SINOPOLI. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Mireille BALLETTI - Jean-Pierre BAUMANN - Yves BEAUVAL - Sabine BERNASCONI - Nadia BOULAINSEUR - Frédérick 
BOUSQUET - Michel CATANEO - Frédéric COLLART - Laurent COMAS - Sandra DALBIN - Jean-Claude  DELAGE - Arlette 
FRUCTUS - Josette FURACE - Samia GHALI - Bruno GILLES - Martine GOELZER - Laurent LAVIE - Eric LE DISSES - Laurence 
LUCCIONI - Antoine MAGGIO - Guy MATTEONI - Marcel MAUNIER - Georges MAURY - Claudette MOMPRIVE - Virginie 
MONNET-CORTI - Marie MUSTACHIA - Grégory PANAGOUDIS - Didier PARAKIAN - Christyane PAUL - Elisabeth PHILIPPE - 
Stéphane PICHON - Nathalie PIGAMO - Véronique PRADEL - Stéphane RAVIER - Jean ROATTA - Roger RUZE - Eric SCOTTO - 
Nathalie SUCCAMIELE - Jean-Louis TIXIER - Martine VASSAL - Patrick VILORIA - Didier ZANINI - Karim ZERIBI. 
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Monsieur le Président a proposé au Conseil d'accepter les conclusions exposées ci-après et de les 
convertir en délibération. 

  

VU 021-139/18/CT 
 Concession d'aménagement ensemble immobilier du Parc Kallisté à Marseille 
15ème arrondissement  - Projet d'acquisition du bâtiment H en vue de sa 
démolition 
 
Information du Conseil de territoire 
DUFSV 18/16345/CT 
 

Le Parc Kallisté est un site d’environ 10 hectares situé chemin des Bourrely dans le quartier Notre Dame 
Limite dans le 15ème arrondissement de Marseille. Il est composé de 9 copropriétés privées dénommées de 
A à I et comptant au total 753 logements, des garages, des commerces de proximité et un groupe scolaire. 

Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence sera prochainement saisi du rapport présenté ci-après 
pour information au Conseil de Territoire Marseille Provence. 

Confrontés dès les années 70 à des difficultés de gestion, les copropriétaires ont fait appel aux pouvoirs 
publics dès 1995 en raison de fortes dettes vis à vis de la société des eaux. En 2000, un plan de sauvegarde 
a été mis en place pour aider au redressement technique, de gestion et social de l'ensemble immobilier. Ce 
plan de sauvegarde (2000-2005) a permis la réalisation d'un certain nombre d'actions fortes : la scission en 
9 copropriétés, la réalisation de près de 10 millions d'Euros de travaux sur les parties communes via une 
opération d'amélioration de l'habitat, l'instauration d'un DPUR en 2003 et la mise en place d'un opérateur 
social, Marseille Habitat. 

Les interventions publiques entreprises n'ont toutefois pas permis un redressement durable de l'ensemble du 
site. La viabilité de certaines copropriétés (B et H), qui cumulent désordres techniques, difficultés financières 
et de gestion, semble compromise.  

Aussi, dans ce contexte, les partenaires publics ont élaboré un projet d'ensemble sur le long terme dont la 
finalité générale est de sortir le territoire et sa population de la marginalisation : améliorer les conditions de 
vie des habitants mais aussi favoriser l'accueil de nouvelles populations pour développer la mixité urbaine et 
sociale. Par délibération du 27 juin 2011, la Ville de Marseille a approuvé le projet de rénovation urbaine de 
l'ensemble immobilier du Parc Kallisté. Une convention partenariale a ainsi été signée entre l'Agence 
Nationale de Rénovation Urbaine (ANRU) et l'ensemble des partenaires publics le 10 octobre 2011. Ce 
projet prévoit notamment la démolition des 245 logements des bâtiments B et H. 

Sa mise en œuvre se réalise pour partie dans le cadre d’une concession d’aménagement confiée en 2012 à 
l’opérateur Marseille Habitat qui est en charge d’acquérir, de reloger les occupants et de démolir les deux 
bâtiments. 

A ce jour, la copropriété B, comprenant 132 logements, a fait l’objet d’une ordonnance d’expropriation le 24 
mai 2017 au profit de Marseille Habitat. Pour rappel, la Ville de Marseille avait sollicité auprès du Tribunal de 
Grande Instance en avril 2011 une expertise sur la base de l’article L615-6 du code de la construction et de 
l’habitation. L’objet de cette expertise était de déterminer la nature et l’importance des travaux à mettre en 
œuvre pour assurer la conservation de l’immeuble tout en mesurant l’importance du déséquilibre financier du 
syndicat des copropriétaires et sa capacité à voter les travaux et à les financer.  

Au terme de trois années d’expertise, l’expert désigné par le Tribunal a rendu son rapport et relevé la 
dangerosité de l’immeuble pour la sécurité des occupants conjugué à une situation financière déficitaire et 
alarmante.  
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Sur la base de ce rapport, la Ville de Marseille et Marseille Provence Métropole ont saisi le Tribunal de 
Grande Instance pour faire déclarer l’état de carence du Bâtiment B et ont obtenu l’ordonnance de carence 
le 24 avril 2015. 

L’utilité publique du projet d’acquisition du bâtiment B en vue de sa démolition a été déclarée le 18 mai 2016 
par le Préfet des Bouches du Rhône. 

Il convient d’initier aujourd’hui la même démarche sur la copropriété H du Parc Kallisté. Le Président de la 
Métropole a saisi le Président du Tribunal de Grande Instance sur la base de l’article L615-6 du Code de la 
Construction et de l’habitation afin de faire désigner un expert chargé de constater l’importance du 
déséquilibre financier du syndicat des copropriétaires, la répartition des dettes par copropriétaire ainsi que la 
nature et l’état des parties communes et conséquemment, la nature et le coût des travaux à mettre en œuvre 
pour garantir la santé et la sécurité des occupants. A l’issue de l’expertise, le Président de Grande Instance 
pourra déclarer l’état de carence du syndicat des copropriétaires ce qui permettra à la Métropole Aix 
Marseille Provence de mener une procédure d’expropriation sur les lots non maitrisés. 

Pour rappel, le bâtiment H, cadastré quartier Notre Dame Limite section C parcelle 115,  est un immeuble de 
12 étages comprenant 113 logements confronté depuis des années comme le bâtiment B à des difficultés 
financières importantes et à un état de dégradation du bâti inquiétant. La copropriété, longtemps gérée par 
le cabinet Dominici,  est aujourd’hui gérée par le cabinet Auxitime.  

Le fonctionnement de la copropriété est fragilisé depuis des années par :  

- un niveau d’entretien du bâti très faible pour un immeuble de ce type depuis 10 ans : pas de travaux 
significatifs réalisés depuis les travaux de sécurité réalisés dans le cadre du 1er plan de sauvegarde et qui 
avaient bénéficié de fortes subventions publiques, 

- des dégradations fréquentes des équipements communs, notamment les ascenseurs,  

- des conditions de salubrité et de sécurité de l’immeuble qui se sont fortement dégradées entraînant la 
chute de la valeur patrimoniale des logements,  

- un taux d’impayés de charges en augmentation constante et un montant de créances qui ne cesse de 
croître, et ce malgré les acquisitions réalisées par Marseille Habitat,  

- une situation financière inquiétante malgré les procédures de recouvrement menées par le syndic,  

- des copropriétaires très fortement démobilisés depuis des années et une participation aux assemblées 
générales très faible : sans la présence de Marseille Habitat aux AG, la copropriété ne pourrait pas prendre 
de décisions faute de quorum. 

Squatté massivement depuis fin 2017, cet immeuble a fait l’objet d’un arrêté d’insécurité des équipements 
communs avec interdiction d’habiter et d’utiliser les lieux le 25 janvier 2018 au regard d’un danger grave et 
imminent de sécurité pour les occupants. L’immeuble est aujourd’hui entièrement vacant et sécurisé pour 
éviter toute nouvelle occupation. 

L’objet du présent rapport est donc d’informer, suite à la saisine du Président du Tribunal de Grande 
Instance, l’Assemblée délibérante du projet d’acquisition publique du bâtiment H du Parc Kallisté en vue de 
sa démolition, et ce conformément aux dispositions de l’alinéa II de l’article L615-6 du Code de la 
Construction et de l’Habitation :  

• Acquisition et démolition du bâtiment H :  

Dans le cadre de la concession d’aménagement, Marseille Habitat a déjà acquis à l’amiable aujourd’hui 102 
logements sur 113. Il resterait donc à acquérir 11 logements afin de maîtriser entièrement l’immeuble. Une 
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procédure coercitive est donc à envisager sur ces derniers lots bien que l’opérateur privilégie la négociation 
avec les propriétaires concernés. 

Compte tenu de l’état de dégradation du bâtiment H et de sa configuration aujourd’hui obsolète et de gestion 
coûteuse, l’objectif de la collectivité, et plus largement de l’ensemble des partenaires publics du projet, est la 
démolition totale avec mise en état des sols. La libération du foncier du bâtiment H, conjuguée à celle du 
bâtiment B, permettra de mettre en œuvre un processus de requalification visant à une meilleure qualité de 
vie pour les habitants du quartier. 

• Relogement des occupants :  

La prise de l’arrêté municipal d’insécurité des équipements communs du bâtiment a précipité l’évacuation de 
l’immeuble et le relogement des occupants titrés, locataires ou propriétaires de façon temporaire ou 
définitive. 

Au total sur le bâtiment H, 19 ménages titrés ont été recensés lors des enquêtes sociales effectuées au 
moment de la prise de l’arrêté dont 6 ménages de propriétaires occupants et 13 familles locataires. A ce 
jour :  

- 9 ménages ont été relogés définitivement (8 locataires et 1 propriétaire occupant),  

- 5 ménages de propriétaires occupants bénéficient d’un logement de Marseille Habitat sur les 
bâtiments D et G, en attendant une proposition de logement définitif en accession sur site,  

- 5 ménages sont logés en parc relais aux Jardins de l’espérance dans le 14ème arrondissement et 
feront l’objet de propositions adaptées en fonction de leur composition familiale et de leur souhait. 

Les occupants sans droit ni titre évacués le 12 février dernier ont été pris en charge par les services de l’Etat 
pour un diagnostic social et un accompagnement dans les diverses démarches administratives à engager. 

Il faut noter que 27 autres familles avaient déjà bénéficié d’un relogement au fur et à mesure des 
acquisitions de Marseille Habitat sur le bâtiment (relogements sur le Parc de Marseille Habitat ou d’un autre 
bailleur ou dans le parc privé). 

• Evaluation sommaire du coût de l’opération projetée :  

- Coût du foncier :  

Le coût total des acquisitions sur le bâtiment H est évalué à 3,6M d’euros, frais liés aux expropriations 
compris. 

- Coût des relogements :  

Le montant des frais de relogement comprenant notamment l’hébergement et les déménagements s’établit à 
environ 245 000 euros. 

- Coût des travaux de démolition : 

Le coût prévisionnel des travaux de démolition est évalué à 1,3M d’euros auquel il convient d’ajouter environ 
160 000 euros pour la maitrise d’œuvre. 

Le montant total prévisionnel de l’opération d’acquisition/relogement/démolition du bâtiment est donc évalué 
à 5,3 M d’euros et s’inscrit dans le cadre de la concession d’aménagement confiée à Marseille Habitat 
depuis 2012.  
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Cette opération est inscrite au protocole de préfiguration du Nouveau Programme National de Rénovation 
Urbaine et a bénéficié d’une autorisation de démarrage anticipé. La Métropole Aix Marseille Provence et son 
concessionnaire mobiliseront tous les financements publics possibles liés à ce type d’opération. 

Le Conseil de Territoire Marseille Provence, 

Vu 

• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles ; 

• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ; 
• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole Aix-Marseille- Provence ; 
• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 

Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5218-7 ; 
• Le procès-verbal de l’élection de Monsieur Jean MONTAGNAC en qualité de Président du Conseil 

de Territoire Marseille Provence du 13 Juillet 2017 ; 
• La délibération du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence n° HN 056-187/16/CM  

du 28 avril 2016 portant délégation de compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Marseille Provence. 

• La lettre de saisine du Président du Conseil de la Métropole ; 
• Le rapport d’information portant sur « concession d’aménagement ensemble immobilier du Parc 

Kallisté à Marseille 15ème arrondissement – Projet d’acquisition publique du bâtiment H en vue de sa 
démolition ». 

OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS,  

Entendues les conclusions du rapporteur, 
 
CONSIDERANT 

• Que le Président de la Métropole présente pour information à l’assemblée délibérante le projet 
d’acquisition publique du bâtiment H en vue de sa démolition ;  

• Qu’il s’agit d’un point informatif.  
 

DELIBERE 

Article unique : 

Le Conseil de Territoire Marseille Provence prend acte du projet de délibération portant sur l’acquisition 
publique du bâtiment H du Parc kalliste en vue de sa démolition. 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Président du Conseil de Territoire  
Marseille Provence  
 
 
 
Jean MONTAGNAC 

 
 


